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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Le procès Zuma
ajourné au 30 novem-
breLa justice sud-africaine aencore renvoyé hier,cette fois au 30 novem-bre, le procès de l'ex-pré-sident Jacob Zuma pourcorruption en marged'un contrat d'arme-ments, pour permettre àses nouveaux avocats des'informer du dossier.
• Ouganda/Politique.
L'opposition dénonce
la perspective d'une
"présidence à vie" de
MuseveniLe président ougandaisYoweri Museveni s'ache-mine vers une "prési-
dence à vie", a dénoncéhier un avocat représen-tant l'opposition, aprèsque la justice ougandaisea supprimé la limited'âge fixée à 75 ans pourêtre candidat à la tête del'Etat.
• RDCongo/Conflit.
Cinq morts dans l'estCinq personnes ont ététuées jeudi soir dans l'estde la République démo-cratique du Congo dansune attaque attribuée àdes rebelles du Burundisur la route entre Bukavuet Uvira près de la fron-tière, ont rapporté hierdes sources civiles et mi-litaires.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
Le démenti de TrumpDonald Trump a démentihier avoir eu préalable-ment connaissance d'uneréunion pendant la cam-pagne présidentielleentre son fils Don Jr etune avocate russe offrantdes informations com-promettantes sur HillaryClinton.
• Pakistan/Législatives.
Imran Khan vainqueur
mais... 

L'ex-champion de cricketImran Khan a remportéles élections législativesde mercredi au Pakistan,selon des résultats par-tiels publiés hier, maisaura besoin d'alliés pourse bâtir une majorité. Anoter que plusieurs par-tis de l'opposition ont re-jeté les résultats de cesélections.
• Syrie/Conflit. Le chef
de l'opposition pour
une relance des négo-
ciationsLe chef de l'oppositionsyrienne en exil, Nasr al-Hariri, s'est dit favorableà une relance des négo-ciations avec le régimesous l'égide de l'Onupour un règlement duconflit, après avoir admis
"les pertes militaires si-
gnificatives" essuyées surle terrain.
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Enjeu pour les huit millions
d'électeurs : reconduire le
sortant Ibrahim Boubacar
Keïta ou faire confiance à
un de ses 23 concurrents.

PLUS de huit millions deMaliens sont appelés auxurnes ce dimanche pourreconduire le présidentIbrahim Boubacar Keïta,élu en 2013 après l'inter-vention internationalecontre les jihadistes, ouaccorder leur faveur à unde ses 23 concurrentsdont le chef de l'opposi-tion, Soumaïla Cissé.La communauté interna-tionale, présente militai-rement avec la Mission del'Onu (Minusma) et laforce française Barkhane,attend de cette électionune relance de l'applica-tion de l'accord de paixsigné en mai-juin 2015entre le camp gouverne-mental et l'ex-rébellion àdominante touareg, appli-cation qui accumule lesretards.Malgré cet accord, les vio-lences jihadistes ont nonseulement persisté, maisse sont propagées dunord vers le centre et lesud du pays, puis au Bur-kina Faso et au Niger voi-sins, se mêlant souvent àdes conflits intercommu-nautaires.Les Peuls dénoncent ainsirégulièrement des exac-tions à leur encontre, aunom de la lutte contre lesjihadistes, de la part dechasseurs armés, et re-prochent à l'armée et auxautorité leur passivité,voire leur complicité.Les premiers résultats duscrutin sont attendusdans les 48 heures, les ré-sultats officiels provi-soires le 3 août au plustard. Et, le 12 août, unéventuel second tour.La campagne qui s'estachevée soir a été mar-quée par une polémique

sur les listes électorales,l'opposition dénonçantun risque de fraude.L'équipe de SoumaïlaCissé, largement battu ausecond tour par M. Keïtaen 2013, dénonce des di-vergences entre le fichierayant servi à l'établisse-ment des cartes d'élec-teurs et celui mis en ligne,qui comprend selon elledes doublons, des élec-teurs et des bureaux devotes fictifs.
"Il n'y a pas deux fichiers,
il y a un seul fichier", a as-suré le ministre de l'Ad-ministration territoriale,Mohamed Ag Erlaf, expli-quant les anomalies parun problème de serveurinformatique.
"UNE PREOCCUPATION,
L'INSECURITE"• Accusépar ses adversaires, dontplusieurs de ses anciensministres, de mauvaisegouvernance et d'avoiréchoué à stabiliser lepays, le président Keïta,souvent désigné par sesinitiales, IBK, assure
"faire avancer le bateau
Mali", dans des circons-tances particulièrementdifficiles.Tout au plus reconnaît-ilque subsistent "des
poches de violence, des ré-

sidus de terrorisme".Le chef de l'opposition,qui a choisi pour slogan
"Ensemble restaurons l'es-
poir", insiste sur "l'ur-
gence à sauver le Mali".Un autre candidat, le ri-chissime homme d'af-faires Aliou BoubacarDiallo, a vu dans une at-taque à main armée cettesemaine contre un convoide son équipe de cam-pagne au nord de Bamakola preuve qu'IBK avait "la-
mentablement échoué"sur le plan de la sécurité,le jugeant "totalement dis-
qualifié pour les cinq pro-
chaines années".
"Partout où nous sommes
allés, c'est cette insécurité
qui constitue la première
préoccupation des Ma-
liens", a souligné dans uncommuniqué M. Diallo,qui bénéficie du soutiendu chérif Bouyé Haïdara,un très influent dirigeantreligieux musulman.Parmi les principaux pré-tendants figure l'ancienchef de gouvernement detransition, Cheick ModiboDiarra (avril-décembre2012), un astrophysiciende métier, auquel s'estrallié un ancien Premierministre.Sont également en lice,

parmi les 24 candidats,dont une seule femme, lemaire de Sikasso (sud),Kalifa Sanogo, l'ex-Pre-mier ministre Modibo Si-dibé, l'ancien ministre etmilitaire Moussa SinkoCoulibaly, ainsi que deshauts fonctionnaires in-ternationaux.
FAIBLE PARTICIPATION
ATTENDUE• Face aurisque que le scrutin nepuisse se tenir sur unepartie du territoire, plusde 30 000 membres desforces de sécurité et dedéfense ont été mobiliséspour la protection descandidats en campagne etles opérations de vote,selon le ministère de laSécurité intérieure.Dans les régions du norddu pays, où l'Etat est peuou pas présent, lesgroupes armés signa-taires de l'accord de paixdoivent également contri-buer à la sécurisation duvote.Les troupes de Barkhaney veilleront également, aindiqué la ministre fran-çaise des Armées, Flo-rence Parly, jugeantnécessaire de "dissuader
ceux qui voudraient enta-
cher le choix des urnes par
le sang des hommes et (de)

réagir vite en cas d'at-
taques".Malgré ces dispositions,le taux de participationest traditionnellementbas au premier tour de laprésidentielle au Mali, in-férieur à 50%.Des tensions sont égale-ment apparues entre au-torités et médias venuscouvrir le scrutin. Uneéquipe de la télévisionfrançaise TV5 a été privéede liberté quelquesheures le 22 juillet à sonarrivée à Bamako.Reporters sans Frontières(RSF) a dénoncé des actesrelevant "de l'intimidation
et de l'obstruction", disantavoir reçu des assurancesdu ministre de la Commu-nication, Arouna ModiboTouré, sur la libre couver-ture du scrutin.L'Union européenne (UE)déploiera dimanche unecentaine d'observateurs.La chef de la mission, ladéputée européenne ita-lienne Cécile Kyenge, alancé mercredi un appel àune "transparence ac-
crue" et réclamé l'accèsdes observateurs, y com-pris les quelque 3 000 na-tionaux, à la phase decentralisation des résul-tats.

Les citoyens aux urnes pour une présidentielle
sous haute tension

Mali/Politique

AFP
Bamako/Mali

La campagne en vue de la présidentielle terminée, place désormais au choix pour les 
quelque 8 millions d'électeurs maliens.
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L'ENQUETE sur la mortd'un activiste pro-démo-cratie dans l'incendie desa maison en Républiqueen démocratique duCongo à Goma (est) a étéclassée sans suite, a an-noncé hier la justicecongolaise.
"Pour l'instant, il n'y a

aucun prévenu à poursui-
vre. C'est tout simplement
un incident malheureux",a déclaré le procureur deGoma Dauphin Mawasolors d'un point-presse.Luc Nkulula, 33 ans, acti-viste du mouvement laLutte pour le change-ment (Lucha) qui de-mande le départ duprésident Joseph Kabilaprévu par la Constitution,avait été retrouvé mortaprès l'incendie de sa

maison dans la nuit du 9au 10 juin.
"L'incendie a été provo-
quée par l'explosion de la
batterie qui alimentait un
système de panneaux so-
laires", a affirmé le pro-cureur.L'enquête de la justicecongolaise a été menéeavec deux enquêteurs dela Mission des Nationsunies au Congo (Mo-nusco), selon le procu-reur.

Un expert incendie de laforce onusienne a parti-cipé aux travaux, a indi-qué la Monusco.
"Deux maisons et un véhi-
cule ont été calcinés",selon le procureur.Les militants de la Luchaavaient exigé une "en-
quête crédible" après lamort de leur camarade.
"Nous soupçonnons les
ennemis de la démocratie
et de la paix d'être res-
ponsables de cet acte

lâche sur la personne de
notre camarade, même si
jusque-là, nous ignorons
l'origine du feu", avait dé-claré juste après le drameun des responsables de laLucha, Ghislain Muhiwa.Très actifs sur les réseauxsociaux, les militants dela Lucha sont régulière-ment arrêtés en défiantles interdictions de mani-fester à Goma et dansd'autres villes de l'est.

Classement sans suite
RDCongo/Mort d'un activiste anti-Kabila

AFP
Goma/RD Congo


